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LE président DonaldTrump a annoncé hier unesortie des Etats-Unis del'accord de Paris sur le cli-mat, risquant de provo-quer une onde de chocmondiale pour les 194 au-tres pays signataires de cetexte historique.Après des semaines d'ater-moiements, l'homme d'af-faires septuagénaire tientainsi une de ses promessesde campagne au nom de ladéfense des emplois amé-ricains. Donald Trumps'était engagé à abandon-ner un accord multilatéralscellé fin 2015 dans la ca-pitale française et voulupar son prédécesseur Ba-rack Obama, et visant à li-miter la hausse de latempérature moyennemondiale.
"Afin de remplir mon devoir
solennel de protection de
l'Amérique et de ses ci-
toyens, les Etats-Unis se re-
tireront de l'accord de Paris
sur le climat", a annoncéDonald Trump depuis laroseraie de la MaisonBlanche, sous les applau-dissements.Il a martelé qu'il ne "voulait
rien qui puisse se mettre en
travers" de son action pourredresser l'économie de lapremière puissance mon-diale.Mais le président républi-cain a aussi assuré que sonpays était prêt à négocierun nouvel accord climat.Barack Obama aussitôtjugé dans un communiquéque son successeur "reje-
tait l'avenir".M. Trump a toutefois hé-sité pendant de longues se-maines et de nombreuses

voix, sur la scène interna-tionale (Chine et UE entête), dans le monde des af-faires et au sein même deson administration, l'ontappelé à revoir sa position,rappelant ces derniersjours l'urgence d'agir faceau réchauffement en cours.Cet accord est "essentiel",avait martelé hier la chan-celière allemande AngelaMerkel depuis Berlin, àquelques heures de l'an-nonce de M. Trump.Les Etats-Unis sont ledeuxième émetteur mon-dial de gaz à effet de serre,derrière la Chine.La portée de cette décisionva aller bien au-delà de laquestion climatique ; elledonne une indication sur laplace que les Etats-Unisversion Donald Trump en-tendent occuper sur lascène internationale dansles années à venir.Pour Mitt Romney, candi-dat républicain à la MaisonBlanche en 2012, c'est "la
place de l'Amérique comme
leader mondial" qui estaussi en jeu.Dans une tribune publiéemercredi dans le WallStreet Journal, deux des

principaux conseillers duprésident, le général H.R.McMaster et Gary Cohn as-suraient, en référence auslogan de campagne del'exubérant homme d'af-faires, que "L'Amérique
d'abord" ne voulait pasdire "L'Amérique seule".Un retrait de l'accord deParis place cependant lesEtats-Unis dans une posi-tion inconfortable sur lascène internationale.Avant l'allocution prési-dentielle, la Chine etl'Union européenne étaientmontées au créneau pourdéfendre l'accord qui vise àcontenir la hausse de latempérature moyennemondiale "bien en deçà" de2°C par rapport à l'ère pré-industrielle.----------------------------------
• Israël : l'ambassade
américaine reste à Tel-
Aviv. Rompant avec l'unede ses promesses de cam-pagne, Donald Trump a re-noncé hier à déménagerpour l'instant l'ambassadedes Etats-Unis en Israël deTel-Aviv à Jérusalem, leprésident invoquant l'es-poir d'un accord de paixavec les Palestiniens.
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Le président Donald Trump dit sortir de l'accord de
Paris "afin de remplir son devoir solennel de protec-

tion de l'Amérique et de ses citoyens.”
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LE gouvernement françaisprévoit d'interdire aux mi-nistres et parlementairesd'employer des membresde leur famille, dans lecadre d'un grand chantierde moralisation de la viepolitique promis par leprésident Emmanuel Ma-cron, a annoncé hier le mi-nistre de la Justice FrançoisBayrou.L'exécutif compte "restau-
rer la confiance des citoyens
dans l'action publique" àl'aide de deux nouvelleslois et d'une révision de laConstitution, a-t-il fait va-loir, alors que la dernièrecampagne présidentielle aété plombée par les af-faires et qu'un ministre estaujourd'hui mis en cause.

Parti favori de la course àl'Elysée finalement rem-portée le 7 mai par M. Ma-cron, le candidat de droiteFrançois Fillon avait vu sapopularité chuter aprèsdes révélations de pressesur les emplois fictifs pré-sumés de son épouse et dedeux de ses enfants commeassistants parlementaires.Si la pratique d'employerdes membres de sa famillen'est jusqu'ici pas interditeen France, le soupçond'emplois fictifs et les cen-taines de milliers d'eurosde salaires en jeu, payéssur les deniers publics, ontviolemment écorné l'imagedu candidat, inculpé enmars pour "détournement
de fonds publics" et "recel
d'abus de biens sociaux". Safemme est également in-culpée dans cette affaire.Le camp Macron est à sontour éclaboussé par une af-

faire touchant l'un de sesministres, en plein chantiersur l'éthique dans la vie po-litique.Hier, la justice française aannoncé l'ouverture d'uneenquête préliminaire dansune affaire immobilièreimpliquant Richard Fer-rand, un ministre prochedu président Macron.La semaine dernière, lapresse a notamment révéléque la compagne de M. Fer-rand avait bénéficié de l'at-tribution d'un marché delocation d'une mutuelled'assurance quand il enétait le directeur général(1998-2012).Richard Ferrand, ministrede la Cohésion des terri-toires, a vigoureusementdémenti toute irrégularitéet a exclu de démissionner.Interrogé sur cette affaire,M. Bayrou a refusé de com-menter.
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